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 «  La terre est ma patrie et l’humanité ma famille » 




  










Numéro 1  - Avril 2008

  Gibran Khalid Gibran

Le 10 décembre 2008 nous célèbrerons le 60° anniversaire

de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme

proclamée par les 58 Etats membres de l'ONU.

Le premier article :

« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité ». Sans doute n'est-il pas inutile de se le rappeler par ces temps de chasse à l'étranger!



ACTIONS LOCALES

TOUS LES MERCREDIS de  17h30  à 18h15

Rassemblement place Porte Neuve à VALENCE

Pour faire savoir notre colère informer et rassembler toutes les personnes qui ne veulent pas de cette politique odieuse envers les Sans Papiers et tous les Sans Droits.

Depuis un an, arrestations, rafles, enfermements en centre de rétention, expulsions musclées se multiplient. Seul un grand mouvement de solidarité peut faire reculer le gouvernement.

C’est l’unique recours pour tous les Sans Droits. 

Ce n’est pas seulement un acte de présence, c’est un acte de RESISTANCE !

Le rassemblement du  2 avril à Valence se fera dans le cadre de la manifestation nationale.

Soyons nombreux-ses mercredi 2 avril prochain, place Porte Neuve à 17h30, nous irons jusqu'à la préfecture.

Déclaration de l’ASTIV au lendemain des élections municipales

L’ASTI de Valence ne peut que se féliciter du résultat des élections municipales et cantonales du 16 mars dernier, dans la Drôme et à Valence en particulier.

La solidarité qu’elle défend a trop souvent souffert des discriminations politiques dont elle a été l’objet : refus de subventions,  menaces répétées sur ses locaux, refus de célébrer certains mariages, pourtant parfaitement consentis, discriminations multiples (logement en particulier) …

Au lendemain de ces élections, l’ ASTI de Valence tient à rappeler que l’alternance politique ne tombe pas du ciel et qu’elle se forge au fil des mois et des années dans la rue. A Valence, le mouvement social n’a jamais lâché le terrain : ouvriers en lutte (Reynolds et autres), lycéens, enseignants, MPT Nelson Mandela… Le mouvement de solidarité avec les personnes étrangères, avec ou sans papiers a participé à toutes ces mobilisations. Les parrainages républicains et la présence fidèle et lancinante, chaque mercredi, du mouvement de solidarité, place Porte Neuve à Valence, ont contribué à une sensibilisation forte d’une opinion mal informée qui continue chaque semaine à découvrir des situations qu’elle ne soupçonnait pas et à s’interroger sur ses choix politiques. A ce mouvement se rallient d’ailleurs chaque semaine de nouvelles personnes.

Aussi l’ASTI estime-t-elle avoir contribué chaque jour sur le terrain, à sa mesure et avec peu de moyens, à l’avènement de cette alternance politique, comme le fit en son temps le mouvement de solidarité nationale avec les sans papiers grévistes de la faim de l’église Saint Bernard à Paris, qui participa au changement politique de 1997.

Elle espère que les personnes récemment élues ne l’oublieront pas !

Par ailleurs en raison de la situation indigne des personnes qui l’interpellent chaque semaine, elle entend rester présente dans le mouvement social et poursuivre ses mobilisations pour l’égalité des droits et le respect de la dignité des personnes.





    










         Valence le 20 mars 2008

ACTIONS NATIONALES
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JURIDIQUE

CESEDA  2007 /  Brève synthèse (1ère Partie)

Par Pierre CHOMAT de  l’ASTI Romans

La législation sur l’entrée et le séjour des étrangerEs se fonde sur l’ordonnance du 2 novembre 1945. Ce texte a été modifié à de très nombreuses reprises, au gré des fluctuations économiques et politiques. La dernière « version » en est la loi dite CESEDA ( Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et Demandeurs d’Asile) du 20 novembre 2007. Cette loi reprend , en les durcissant encore, les dispositions des deux CESEDA précédents (2003 et 2006) qui se fondaient sur la notion d’ une  « immigration choisie », strictement soumise aux besoins économiques de la France, au lieu d’une « immigration subie », familiale notamment, respectueuse des droits des personnes.

Le texte de la loi se divise en huit Livres, dont six nous intéressent de près:

L.II :  l’entrée en France, 

L.III : le séjour en France 

L.IV : le regroupement familial 

L.V :  les mesures d’éloignement 

L.VI : le droit d’asile 

Livre II : l’entrée en France

L’entrée sur le territoire est subordonnée à l’obtention d’un visa délivré par le consulat français du pays d’où  le demandeur est originaire. Le maintien sur le territoire est subordonné à la possession d’un titre de séjour délivré par la Préfecture du département dans lequel l’étrangerE veut s’installer.

· Les visas de longue durée sont ceux qui donnent automatiquement droit à un titre de séjour (provisoire ou définitif) qui permet de vivre et de travailler sur le territoire.

· Les visas de courte durée autorisent des séjours de moins de trois mois (visites familiales, séjours touristiques artistiques ou économiques). Leur obtention est très difficile car subordonnée à de nombreuses exigences  (Titre I ; Chapitre 1er) qui visent à s’assurer que la personne ne prolongera pas son séjour sur le territoire. 

Il existe deux catégories de « sans papiers » :

- ceux-celles qui, entréEs avec un visa court séjour ou dont le titre de séjour n’a pas été renouvelé, se sont maintenuEs irrégulièrement sur le territoire 

- ceux-celles qui sont entréEs en France irrégulièrement (sans visa). A l’exception des demandeurs d’asile, cela rend leur situation beaucoup plus critique.

Il est donc très important de garder son passeport*, même périmé, comme preuve d’une entrée régulière.

· Ne pas confondre la durée de validité du visa (qui peut couvrir  plusieurs mois/années) et la durée du séjour   autorisé (en général d’un mois). On peut donc être en possession d’un visa encore valide mais dont le « crédit » est épuisé.

Après plus de trois mois de présence sur le territoire, la possession d’un titre de séjour est obligatoire. Il s’agit donc de voir à quel titre un sans papier va pouvoir faire une demande.

Il faut savoir que, si la demande aboutit, certaines situations permettront une régularisation sur place ; d’autres nécessiteront un retour dans le pays d’origine pour y demander le visa longue durée qui permettra l’installation en France (article L.311-7)

· Si l’on est en situation irrégulière, il vaut mieux ne pas avoir son passeport sur soi car «  les services de police et les unités de gendarmerie sont habilités à retenir le passeport d’un étranger en situation irrégulière ». Ils lui remettent en échange un récépissé précisant les conditions dans lesquelles il pourra le récupérer! (L.611-2) 





(A suivre)

CALENDRIER

jeudi 10 avril 2008 : Assemblée Générale de l'ASTIR à 19 heures, à la maison de quartier Saint-Nicolas, 14 place du chapitre 26100 Romans.

Samedi 17 mai : Projet du groupe de parrainage de Valence : rencontre conviviale entre parrains, marraines et filleulEs , où chacun-chacune pourra poser ses questions, dire ses préoccupations, ensemble nous essaierons de trouver réponses et solutions.  

Samedi 10 et dimanche 11 mai : à Romans participation de l’ASTIR à la Biennale de l’Internationale.

SOUTIEN ET PETITION

SOUTIEN POUR LA REGULARISATION DE AMOR GHERAIRI

Monsieur Amor GHERAIRI, de nationalité tunisienne, a travaillé en FRANCE comme ouvrier agricole sous couvert de visas saisonniers pendant plusieurs années.

En 1992, il a été victime d'un grave accident, en faisant du rangement à la demande de son patron. Une cartouche lui a explosé dans la main, lui arrachant trois doigts de la main droite.

M. P., son patron, a fait une fausse déclaration afin d'éviter de signaler un accident du travail. Il a ensuite fait pression sur les témoins pour obtenir des fausses attestations sous menace de les faire expulser.

Malgré plusieurs procédures, M. GHERAIRI n'a jamais pu faire reconnaître ses droits. Il ne bénéficie aujourd'hui d'aucune prise en charge. Il est handicapé de la main droite et ne peut plus travailler normalement.

Cela fait plus de 15 ans qu'il se trouve sur le territoire français, essayant de faire valoir ses droits et d'obtenir sa régularisation. La dernière de ses demandes de titre de séjour, au titre de 10 années de présence (art.7 ter d de l'Accord Franco-tunisien du 17 mars 1988), a été refusée malgré un dossier contenant les pièces justificatives nécessaires.

M. GHERAIRI se trouve actuellement sous le coup d'une obligation de quitter le territoire.

Nous demandons à M. le Préfet d'accorder un titre de séjour à M. Amor GHERAIRI sur le fondement de sa présence en FRANCE  de plus de 10 années.

Nom........................Prénom.................................Adresse

Pétition à renvoyer à 

ASTI Romans - Maison de quartier St Nicolas - Place du chapitre - 26100 ROMANS

A LIRE

· "Eldorado" de Laurent Gaudé paru aux éditions Actes Sud en août 2006. « Je le recommande à touTEs ceux-celles qui sont sensibles aux problèmes de ceux-celles  qui cherchent asile dans un autre pays que le leur". Marcel Magnon

· Camps d’étrangers, de Marc Bernardot,  Editions Du Croquant (Collection TERRA) 

Quel est le point commun au XXe siècle entre les tirailleurs et les travailleurs indigènes, les réfugiés et les rapatriés coloniaux, les minorités discriminées, les insoumis et les rebelles indépendantistes, les migrants illégalisés et les demandeurs d’asile déboutés ?....

…………………………………………………………………………………………

BULLETIN  D’ADHESION  2008

Nom ……………………………………………….Prénom………………………………………..

Téléphone…………………………..Adresse Mail :………………………………………………

Adresse postale :…………………………………………………………………………………..

Adhésion : à l’ASTI Crest     ASTI Romans   ASTI Valence 

Montant de votre versement laissé à votre appréciation : …………………………………….

Sachant que les associations affiliées à la fédération nationale reversent 14 € par adhésion à la FASTI

Date : ………………. Signature :

ASTI Crest : 1 rue de la République  26400 Crest

ASTI Romans : Maison de quartier Saint Nicolas, 14 place du Chapitre 26100 Romans 

ASTI Valence : B.P. 817   26008    Valence cedex

Aucun homme aucune femme n’est illégal




Une manifestation régionale est organisée à Lyon par le collectif 


Drôme Ardèche Isère Rhône Savoie


 


samedi 5 avril 2008 à 14H30  au départ de la Place des Terreaux





Un car partira de Valence à 13h de la place Dunkerque, arrêt 13h20 à l'entrée de l'autoroute de Tain l'hermitage. 


Coût :8 euros


Inscription obligatoire auprès de Françoise Malgouyard 


Tel : 04 75 81 03 75 ou par mail : pmalgouy@club-internet.fr





ASTI Crest Val de Drôme 					ASTI Valence


1 rue de la République 26400 Crest 				Maison des sociétés 4, rue Saint-Jean  


mirej.delab@free.fr    tel:  04 75 25 51 60 			B.P.817 26008 Valence cedex      astiv@laposte.net   	 							Permanence juridique : 	


ASTI/RESF/LDH Montélimar 					mardi matin 10h /12h30 et sur rendez-vous


Françoise ESTIVAL :  04 75 46 98 45				tel/fax Odile Favrat: 04 75 56 03 67 / 06 13 07 74 7


Fran.estival@wanadoo.fr 					Réunion du collectif : mercredi 18h30





ASTI Romans 							RESF/ASTI Tain/Tournon


Maison de quartier St Nicolas 					Resftournon07@gmail.com 


14, place du Chapitre  						Jean Fantini : 04 75 07 18 54 


Olivier Richard : 06 85 67 65 29 richard.abel@wanadoo.fr


Réunion du collectif : 1er et 3° jeudi à 20h


Permanence juridique : 1er, 3° mercredi à 18h








CorrespondantEs des groupes de parrainage :





Bourg-Lès-Valence : Martine Patoulliard    04 75 42 03 49


Chabeuil : Françoise Henry        04 75 59 95 62


Valence / Saint Péray: Denis Cheney  04 75 56 09 49               Françoise Michalon   04 75 40 37 05


    


Parrainer une personne ou une famille Sans-Papiers : pour l’accompagner dans ses démarches administratives, de santé, apporter une aide, un appui moral et solidaire.











Un pays, c’est celles et ceux qui y vivent





Quelle que soit notre origine, notre nationalité, notre couleur de peau, avec ou sans papiers 


La xénophobie d’Etat tue les droits de touTEs 


FrançaisEs-ImmigréEs : égalité et solidarité ! 


La société démocratique et solidaire à laquelle nous aspirons exige : 


La suppression du ministère de « l’identité nationale »


L’arrêt de la chasse aux sans-papiers, l’arrêt des expulsions et la fermeture des centres de rétention 


L’arrêt des poursuites contre les soutiens des sans-papiers 


L’abandon des projets de juridiction spéciale pour les étrangerEs et les quotas 


Le droit au logement, à la santé, à l’éducation et au travail pour toutes et tous 


La régularisation des Sans-Papiers 


La mise en oeuvre d’une autre politique européenne, à l’opposé de l’Europe forteresse 








GRANDE MANIFESTATION NATIONALE SAMEDI 5 AVRIL


Solidarité Français/Immigrés


A l'initiative de Uni(e)s contre une immigration jetable








blog des ASTI 26/07: http://astidrome-ardeche.blogspirit.com/

